
En 2003, 5 500 candidats se sont présentés
à des épreuves de validation d’un titre pro-
fessionnel du ministère chargé de l’emploi,
par le biais de la validation des acquis de
l’expérience (VAE). 950 ont obtenu un titre
complet. Les titres demandés dans le cadre
de la VAE sont quasiment tous de niveau
CAP-BEP. La demande est très concentrée
sur certains titres : dans sept cas sur
dix, les candidats se présentent au titre
d’assistant(e) de vie. Les femmes sont ainsi
majoritaires dans les demandes de valida-
tion (87 % des candidats aux épreuves).
Pour faire la preuve de leurs compétences
professionnelles, les candidats sont mis en
situation professionnelle et reconstituent
les gestes qu’ils sont amenés à effectuer
dans le cadre de l’emploi correspondant au
titre visé. Le succès aux différents « certi-
ficats de compétences professionnelles »
permettant de valider le titre n’est pas
acquis : 37 % des candidats échouent au
moins une fois à une épreuve.

LA VALIDATION DES ACQUIS
DE L’EXPÉRIENCE AU SEIN DU MINISTÈRE
CHARGÉ DE L’EMPLOI EN 2003 :
une rapide montée en charge

La  loi de modernisation socia-
le du 17 janvier 2002 institue la
validation des acquis de l’expé-
rience (VAE), consacrant ainsi un
nouveau droit d’accès à la certifi-
cation. Depuis cette date, toute
personne peut obtenir la totalité
d’un diplôme ou d’un titre grâce à
son expérience professionnelle,
qu’elle ait été acquise au travers
d’activités salariées, non salariées
ou bénévoles (encadré 1).

Refonte de la politique de
certification professionnelle
en 2002

En 2002, le ministère chargé
de l’emploi a confié à l’AFPA
une refonte  complète de l’ingé-
nierie de tous ses titres pour les
rendre accessibles par la voie de la
validation des acquis. « Le titre
professionnel » a ainsi remplacé
le « certificat de formation pro-
fessionnelle » (CFP). Il est com-
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Tableau 1
Plus de neuf titres sur dix délivrés par l’AFPA

AFPA Centres Ensemble
agréés

Nombre de candidats accompagnés ............................ 3 218 219 3 437
Nombre de candidats ayant passé une épreuve
en vue de la validation ............................................... 5 276 210 5 486
Nombre de CCP obtenus ............................................. 8 389 397 8 786
Nombre de candidats ayant obtenu un titre complet... 889 63 952

Source : base certification AFPA 2003 et DGEFP ; traitement Dares.
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posé de plusieurs unités : les
« certificats de compétences pro-
fessionnelles » (CCP). Ils repré-
sentent chacun un ensemble
de compétences, aptitudes et
connaissances qui permettent
d’exercer une ou plusieurs activi-
tés correspondant au titre visé.
Chacun de ces  certificats de com-
pétences professionnelles est vali-
dé  en mettant en situation le can-
didat sur un site reconstitué de
travail ou sur un site réel dans un
centre de formation. Les épreuves
se déroulent devant un binôme
d’évaluateurs, composé d’un pro-
fessionnel d’entreprise et d’un
formateur professionnel. Une fois
tous les CCP validés, le candidat
peut se présenter à l’entretien
final lui permettant la validation
complète du titre visé. 

Au cours de l’année 2003, la
validation des acquis de l’expé-
rience est rapidement montée en
charge. Le nombre de candidats
présentés a quasiment doublé par
rapport à 2002 : près de  5 500
personnes se sont présentées à des
épreuves, contre 2 800 en 2002.
950 candidats ont obtenu le titre
complet (tableau 1). Les titres
professionnels du ministère char-
gé de l’emploi peuvent être déli-
vrés par l’AFPA ou par les orga-
nismes de formation agréés par le
ministère. Toutefois, la validation
par les centres agréés est restée
marginale en 2003 : plus de neuf
titres sur dix ont été délivrés par
l’AFPA.

La constitution du dossier :
première étape avant
le passage des unités
constitutives du titre

Si le ministère juge leur dossier
recevable, les candidats à la VAE
peuvent se faire accompagner par
les centres AFPA ou les centres
agréés pour préparer le passage
des épreuves des différents CCP
qui composent le titre. Cet appui
permet au candidat de bénéficier

de conseils pour constituer son
dossier de validation. À l’AFPA,
un formateur ou un psychologue
du travail réalisent cette presta-
tion.

En 2003, 3 440 personnes ont
bénéficié d’un appui pour consti-
tuer leur dossier, dont 87 % de
femmes. Les candidats les plus
jeunes sollicitent moins fréquem-
ment un appui : 11 % des candi-
dats accompagnés ont moins de
30 ans, alors que cette classe d’â-
ge représente 23 % des personnes

ayant passé des épreuves (ta-
bleau 2). 

La quasi-totalité des titres
présentés sont de niveau
CAP-BEP

Les titres délivrés par le minis-
tère chargé de l’emploi visent à
permettre à des adultes, déjà dotés
d’une expérience professionnelle,
d’améliorer leur insertion dans
l’emploi et leur mobilité profes-
sionnelle. Ils concernent les pre-

Encadré 1

LES DISPOSITIONS RELATIVES À LA VALIDATION
DES ACQUIS DE L’EXPÉRIENCE

Les dispositions relatives à la validation des acquis de l’expérience (VAE)
s’inscrivent dans la loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002.

Le champ d’application est beaucoup plus étendu que celui de la validation des
acquis professionnels (VAP) à laquelle elle s’est substituée :

- elle s’applique à l’ensemble des diplômes et des titres à finalité professionnelle,
ainsi qu’aux certificats de qualification professionnelle (CQP) des branches profes-
sionnelles, dès lors que ces certifications sont inscrites au répertoire national de cer-
tification professionnelle (RNCP) ;

- elle prend en compte les compétences professionnelles acquises au travers
d’activités salariées, non salariées et bénévoles, en rapport direct avec le contenu du
titre ou du diplôme ;

- la durée de l’expérience considérée est ramenée de cinq à trois ans.
Ce dispositif est désormais inscrit dans le livre IX du Code du travail et dans le Code
de l’éducation. 

- le jury de validation peut accorder la totalité de la certification sur la base de la
seule expérience acquise.

Ce nouveau droit s’accompagne de la création et de la mise en œuvre du réper-
toire national de certification professionnelle (RNCP) et de la commission nationale
de certification professionnelle (CNCP). Le RNCP recense l’ensemble des certifica-
tions identifiées à un niveau national. Il enregistre de droit les diplômes et titres déli-
vrés au nom de l’État qui ont été créés après avis d’instances consultatives auxquel-
les les organisations représentatives d’employeurs et de salariés participent. Il
enregistre les autres certifications sur demande et après avis de la CNCP. Tous les tit-
res et diplômes inscrits au RNCP seront définis, à terme, pour être accessibles par la
VAE.

Fin 2003, 150 titres professionnels ont été créés et inscrits au RNCP pour les
titres du ministère chargé de l’emploi. Les 100 derniers devraient l’être d’ici la fin
2004.



Tableau 4
Les candidats présentent essentiellement

des titres dans les métiers des services 
En pourcentage

Hommes Femmes Ensemble

Secteurs de l’industrie et du bâtiment..................... 46,0 3,0 9,0
dont :

Maçon............................................................... 11,1 0,0 1,4
Agent de fabrication industrielle...................... 4,5 2,5 2,8

Secteurs du tertiaire .................................................. 54,0 97,0 91,0
dont :

Assistant(e) de vie............................................ 7,1 80,7 71,1
Agent de loisirs ................................................ 13,7 4,0 5,3
Secrétaire assistant(e) ressource humaines ...... 1,2 3,8 3,4
Agent de médiation, information et service..... 14,1 0,9 2,7
Secrétaire assistant(e)....................................... 0,0 2,6 2,3
Agent de restauration ....................................... 3,5 1,4 1,7
Agent technique de vente................................. 3,2 1,1 1,4

Total .......................................................................... 100,0 100,0 100,0
Champ : candidats ayant présenté des CCP ou l’épreuve de l’entretien final en 2003 à
l’Afpa.

Source : base certification AFPA 2003 ; traitement Dares. 

Tableau 3
92 % des candidats présentent un titre de niveau V

En pourcentage
Hommes Femmes Ensemble

Niveau III (bac +2)...................................................... 3,1 0,5 0,8
Niveau IV (bac) ........................................................... 4,9 7,9 7,5
Niveau V (Cap-Bep).................................................... 92,0 91,6 91,7
Total ............................................................................ 100,0 100,0 100,0
Champ : candidats ayant présenté des CCP ou l’épreuve de l’entretien final en 2003 à
l’Afpa.

Source : base certification AFPA 2003 ; traitement Dares.

Tableau 2
Près de sept candidats sur dix ont entre 30 et 50 ans

En pourcentage
Hommes Femmes Ensemble

Moins de 30 ans........................................................... 48,5 19,0 22,8
30 à 40 ans................................................................... 28,3 30,2 30,0
41 à 50 ans................................................................... 17,7 37,0 34,5
Plus de 50 ans.............................................................. 5,5 13,8 12,7
Total ............................................................................ 100,0 100,0 100,0
Champ : candidats ayant présenté des CCP ou l’épreuve de l’entretien final en 2003 à
l’Afpa.

Source : base certification AFPA 2003 ; traitement Dares.
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miers niveaux de qualification
professionnelle, dans un grand
nombre de secteurs liés à l’indus-
trie, au bâtiment et au tertiaire. 

Plus de neuf titres sur dix pré-
sentés à l’AFPA dans le cadre de
la VAE sont de niveau CAP-BEP :
niveau V (tableau 3). Ils s’adres-
sent en grande majorité à des per-
sonnes peu ou pas qualifiées. Les
mises en situation professionnel-
le, lors des épreuves de validation,
prennent deux formes principales.
Le plus souvent, l’observation des
compétences du candidat est
reconstituée sur un plateau tech-
nique. Néanmoins, dans la mesure
du possible, si le candidat est sala-
rié, la preuve des compétences
professionnelles se réalise directe-
ment sur le poste de travail du
candidat.

Sept candidats sur dix
se présentent au titre
d’assistant(e) de vie

Sur les 150 titres du ministère
chargé de l’emploi accessibles par
VAE, seuls 40 titres ont donné
lieu à des épreuves de validation.
24 titres concernaient des métiers
de l’industrie et du bâtiment et
16 des métiers du tertiaire. La
demande est très concentrée sur
certains titres, essentiellement
dans les services : neuf titres
regroupent plus de 90 % des can-
didats. À lui seul, le titre d’assis-
tant(e) de vie accueille plus de
70 % des candidats (tableau 4). 

Le succès de ce titre s’explique
par les besoins importants de
recrutement dans le secteur de
l’aide à domicile. Depuis la mise
en place de l’allocation personna-
lisée d’autonomie en janvier
2002, les tensions sur l’emploi se
sont intensifiées dans ce secteur.
Les pouvoirs publics ont donc
encouragé la mise en place de
validations des acquis de l’expé-
rience en direction des deman-
deurs d’emploi et des salariés de
ce secteur. Pour cette raison, les

candidatures ont également forte-
ment augmenté pour le diplôme
d’auxiliaire de vie sociale, que
délivre le ministère en charge de
l’action sociale (encadré 2). 

Les hommes, peu nombreux
dans les demandes de VAE
(13 %), présentent des titres dans
des domaines plus variés que les
femmes : 54 % des hommes se

présentent aux titres du secteur
tertiaire et 46 % aux titres des sec-
teurs de l’industrie et du bâtiment.
Alors que la quasi-totalité des
demandes de VAE des plus de
50 ans se concentrent sur le titre
d’assistant(e) de vie, les jeunes
ont une demande plus diversifiée.
Le titre d’agent de loisir attire
notamment 20 % des candidats de
moins de 25 ans.



Tableau  6
Des titres plus ou moins sélectifs

En pourcentage
Domaine des titres présentés Taux de réussite

au CCP

Métiers de l’industrie et du bâtiment ............................................ 89,3
Métiers du  tertiaire (hors assistant(e) de vie)............................... 81,4
Assistant(e) de vie ......................................................................... 72,8
Ensemble....................................................................................... 75,8

Champ : Afpa.
Source : base certification AFPA 2003 ; traitement Dares.

Tableau 5
Les jeunes femmes échouent davantage à au moins une épreuve

En pourcentage
Femmes Hommes Ensemble

Moins de 30 ans........................................................... 43,0 20,4 36,8
30 à 40 ans................................................................... 39,8 22,4 37,6
41 à 50 ans................................................................... 37,9 23,3 37,0
Plus de 50 ans.............................................................. 36,4 16,2 35,2
Ensemble..................................................................... 39,3 21,2 36,9
Lecture : 43 % des femmes de moins de 30 ans échouent au moins une fois à une
épreuve du titre.
Champ : candidats ayant présenté des CCP ou l’épreuve de l’entretien final en 2003 à
l’Afpa.

Source : base certification AFPA 2003 ; traitement Dares.

Encadré 2

LA VALIDATION DES ACQUIS DE L’EXPÉRIENCE DANS LES AUTRES MINISTÈRES
La validation des acquis professionnels (VAP, à laquelle la VAE se substitue) ouvrait droit à l’obtention des diplômes de l’en-

seignement supérieur et technologique des ministères de l’Éducation nationale et de l’Agriculture. Le dispositif de la VAE s’adresse
à un plus grand nombre de certificateurs, du fait de l’élargissement du dispositif aux titres professionnels. En 2003, les titres et les
diplômes des ministères en charge de la jeunesse et des sports, de l’emploi, de l’action sociale et de la défense sont accessibles par
la VAE. 

Pour les ministères en charge de l’agriculture, de
la jeunesse et des sports, de l’éducation nationale
ainsi que de l’action sociale, la procédure de valida-
tion est différente de celle du ministère chargé de
l’emploi. Une fois la demande de validation jugée
recevable, le candidat doit compléter un dossier pré-
sentant les activités constituant son expérience ainsi
que ses compétences. Ce dossier est ensuite exami-
né par un jury qui décide, après un entretien éven-
tuel, de délivrer tout ou partie du diplôme. 

La  VAE a été mise en place plus ou moins rapi-
dement selon les ministères. Alors que les premiers
dossiers étaient constitués courant 2002 au ministè-
re de l’Éducation nationale, la procédure n’a débuté
qu’au 1er janvier 2003 au ministère de l’Agriculture.
Ainsi, dans ce ministère, peu de demandes ont enco-
re abouti : en 2003, 1 060 dossiers  ont été jugés
recevables, mais seuls 183 candidats ont déposé un
dossier de validation pour  examen par le jury.

Les taux de validation intégrale du titre ou diplôme sont variables selon les ministères : environ la moitié aux ministères de
l’Éducation nationale et de l’Agriculture, près d’un tiers au ministère chargé de l’action sociale.

La VAE par ministère certificateur en 2003
Ministère de Ministère Ministère
l’Éducation chargé de

nationale de l’action l’Agriculture
(hors niveaux sociale (1)
supérieurs)

Nombre de dossiers
présentés devant le jury................. 14 170 5785 120
Nombre de personnes ayant
validé un diplôme totalement........ 6 958 1874 68
Taux de validation totale (en %)... 49,1 32,4 56,7

(1) - Les chiffres du ministère chargé de l’action sociale ne concernent que le
diplôme d’État d’auxiliaire de vie sociale (DEAVS), seul diplôme accessible par la
VAE  pour ce ministère. Ils couvrent la période allant de juillet 2003 à mars 2004.

Source : ministère de l’Éducation nationale, ministère de l’Agriculture, ministère
chargé de l’action sociale.

Une réussite plus marquée
pour les hommes

Si l’entretien final n’est
presque qu’une formalité pour
accéder au titre complet,  moins
de huit  certificats de compétences
professionnelles tentés sur dix
sont réussis. 37 % des candidats
échouent au moins une fois à une
épreuve, les femmes deux fois
plus souvent que les hommes
(tableau 5).

Les candidats aux certificats
échouent moins aux épreuves
dans les métiers de l’industrie et
du bâtiment : neuf certificats de
compétences professionnelles sur
dix y sont réussis, contre sept sur
dix pour le titre d’assistant(e) de
vie et huit sur dix pour les autres
métiers du tertiaire  (tableau 6).

Camille BONAÏTI (Dares).
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